






PRIORITÉ 3 
AMÉLIORER 

L’EFFICACITÉ  
DE LA DÉPENSE 

PUBLIQUE 



> Fragilisés par des déficits chroniques et une dette record...
> �Depuis 1974, la France cumule les déficits. Aucune année n’a échappé à cette pratique délétère. La crise de 

2008 a aggravé nos finances publiques et il aura fallu 10 ans pour gommer ses effets dévastateurs ! En 2018, 
la France est de nouveau parvenue à contenir son déficit en dessous de la norme européenne de 3% de PIB. 
Un résultat très insuffisant quant les budgets des pays de l’UE affichent en moyenne un quasi équilibre. 

> �Sous l’effet conjugué de la crise financière et du laisser aller des gouvernements successifs, la dette publique 
a bondi de 64% du PIB en 2007 à près de 100% en 2019. Une trajectoire intenable qui contraste avec celle 
observée dans les pays plus « vertueux » de la zone euro.

> �…nos finances publiques sortiront de la crise plus affaiblies que celles de nos 
ses concurrents
> �En 2020, les « dépenses de crise » générées par la crise Covid – soutien à l’économie et aux ménages – ont 

creusé les déficits de l’ensemble des pays européens et les dettes se sont envolées.
> �Victime de sa situation antérieure déjà dégradée, la France se trouve dans une position beaucoup plus délicate 

que la plupart de ses concurrents européens : en 2020 son endettement frôle les 120% du PIB, un record 
historique ! Pire encore : dans les programmes de stabilité soumis par les Etats membres au printemps 2021, 
la France table sur un déficit de 3,9% du PIB en 2024 - le plus élevé de la zone euro ! – quand l’Allemagne et les 
Pays-Bas visent un quasi équilibre budgétaire en 2025. Dans ces mêmes programmes, la France prévoit de 
stabiliser son endettement à environ 120% du PIB de 2021 à 2027, quand tous les pays de la zone euro 
ambitionnent de réduire le leur : - 3 points en Allemagne ou aux Pays Bas, - 7 points en Italie ou en Espagne…

Efficacité de la dépense publique
Regarder la réalité en face

_________________________________________
Source : Eurostat, INSEE, IFRAP, Cours des comptes

EVOLUTION DE LA DETTE PUBLIQUE EN FRANCE ET EN ALLEMAGNE
(2001-2020, en % du PIB)
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« Un pays qui n'est pas capable d'équilibrer ses finances publiques est un pays qui s'abandonne »
Pierre Mendès France

> Il est critique d’en finir avec la politique de l’autruche !
- Le statu quo aurait des conséquences dramatiques :

- �Il nuirait à la crédibilité de la France au sein de l’UE 
- �Il rendrait le pays vulnérable à une possible dérive des taux : une hausse d’un point 

générerait une charge supplémentaire de 160 Mds€ dans les 10 ans qui viennent 
- �Il réduirait à peau de chagrin nos marges de manœuvre en cas de nouvelle crise 

économique ou sanitaire 
- �Il ferait peser sur les générations futures notre manque chronique de sérieux budgétaire
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_________________________________________
Source : Eurostat, FIPECO, INSEE

> Trop c’est trop ! 
> A la racine du mal : une gestion déficiente de la dépense publique...

- �En 2019 (année «  normale  » avant la crise Covid) les dépenses publiques françaises se montaient  
à 1 350 Mds€ soit 55% du PIB

- �Un niveau record au sein de l’Union Européenne ! Seuls deux autres pays affichent un niveau de dépense 
publique supérieur à 50% : la Finlande (53%) et la Belgique (52%). L’Allemagne (45%), les Pays-Bas (42%) 
et l’Espagne (42%), pour ne citer qu’eux, peuvent se targuer d’un taux très inférieur, y compris à la moyenne 
de la zone euro (47%) 

- �Avant la crise Covid, la France avait initié une politique de maîtrise de sa dépense publique (-1,2 points de 
PIB entre 2015 et 2019) mais plus timide que dans l’UE (-1,5) ou dans la zone euro (-1,4 pts)

- �La France dépense plus que la moyenne des pays de la zone euro dans tous les postes de l’action publique, 
à deux exceptions près (hors intérêts de la dette) : la sécurité intérieure et la justice pourtant prioritaires 
au regard de la situation. La protection sociale explique à elle seule plus de la moitié de la « sur dépense » 
publique de la France

> ...et des prélèvements obligatoires record :
- �Là encore, la France figure sur la première marche du podium : 47% du PIB contre 42% dans la zone euro 

(46% en Belgique, 43% en Italie, 42% en Allemagne, 40% aux Pays-Bas et 35% en Espagne). Ce qui lui ôte 
toute marge de manœuvre fiscale

ECARTS DE LA DÉPENSE PUBLIQUE FRANÇAISE À LA MOYENNE DE LA ZONE EURO, PAR FONCTION
(2019, en % du PIB)
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DÉPENSES PUBLIQUES ET PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES EN EUROPE
(2019, en % du PIB)
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Efficacité de la dépense publique
Regarder la réalité dans les yeux
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> �Niveau de dépenses publiques record, niveau de prélèvements obligatoires record. Tout ceci 
serait supportable si la contrepartie existait en termes de qualité de services publics offerts, et 
d’investissements pour l’avenir. Or, il n’en est rien.

> De quoi parle-t-on ? 
> �La dépense publique totale de la France avoisine les 1 350 Md€ en 2019 et 1 423 Md€ en 2020.

> 3 fonctions publiques 
> �Les administrations de sécurité sociale pèsent pour près de la moitié des dépenses publiques, suivies des 

administrations d’Etat et centrales pesant pour plus d’un tiers :

- �Les administrations de sécurité sociale pour 43%

- �L’Etat et les organismes divers d’administration centrale pour 38%

- �Les administrations publiques locales pour 19%

> Le poids majoritaire du système social 
> �L’analyse des dépenses par destination montre que les dépenses de protection sociale sont très supérieures 

à celles dédiées aux fonctions régaliennes :

- �La protection sociale représente 57% de la dépense publique, retraite et assurance maladie étant les  
deux plus gros centres de coûts, avec 26% et 20% respectivement.

- �Viennent ensuite les dépenses d’éducation représentant près de 10% des dépenses publiques.

- �La trentaine de pourcents restant se répartie entre dépenses sectorielles (affaires économiques, transport, 
culture, environnement, infrastructures), administrations publiques, fonctions régaliennes, charge de la 
dette et recherche.

- �Les fonctions régaliennes – à proprement parler défense, sécurité, justice – pèsent pour seulement 6% des 
dépenses.

RÉPARTITION DES DÉPENSES PUBLIQUES - (2019, en % du total)

Administrations
publiques locales

(19%)

	 Par type	 Par poste	 Par finalité	 Zoom
	 d'administration			   protection sociale

Administrations
publiques centrales

(38%)

Administrations
sécurité sociale

(43%)

Acquisitions (7%)

Autres transferts et 
subventions (13%)

Dépenses de 
fonctionnement  

(32%)

Prestations sociales 
en espèces et en 

nature (46%)

Défense  (3%)

Enseignement  (10%)

Affaires  
économiques (11%)

Protection sociale 
(57%)

Autres  (7%)

Chômage (6%)

Famille  (7%)

Santé et invalidité 
(34%)

Retraites (46%)

Intérêts versés (3%)
Sécurité intérieure  

et justice (3%)

Autres (16%)

_________________________________________
Source : INSEE, FIPECO
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> L’exemple de l’éducation : un ratio coût-effi cacité préoccupant
>  En 2019, la France a consacré 5,3% de son PIB à l’éducation. C’est plus que la moyenne des pays de la zone 

euro (4,6% du PIB selon Eurostat).

>  Malheureusement, cet investissement, bien que crucial pour l’avenir du pays, se révèle particulièrement 
ineffi cace :
-  Le niveau des élèves décline et la position de la France chute continûment dans tous les classements 

mondiaux (PISA, TIMSS…).
-  Facteur aggravant : la France enregistre un taux de décrochage élevé et le déterminisme social dans la 

réussite scolaire demeure très prégnant.
-  Le niveau des enseignants baisse et leurs rémunérations sont faibles.

• DES RÉSULTATS 
SCOLAIRE DÉGRADÉS •

la France au dernier
rang des pays de l’UE 

participants dans l’étude 
TIMSS 2019 (Niveau CM1 en Science)

et classée entre l’Albanie 
et les Emirats Arabes Unis

• UN NOMBRE DE DÉCROCHEURS ÉLEVÉ : 80 000 EN 2020 •
(en baisse car le nombre était de 98 000 en 2016)

Avec un coût au long de la vie estimé à 230 000 € soit 18,4 Mds€
pour une génération de décrocheurs

• UN DÉTERMINISME 
SOCIAL FORT •

Avec un fort écart de score 
à l’étude PISA entre enfants 

de milieux favorisés et défavorisés 
(107 pour la France contre 
seulement 89 pour l’OCDE)

• DES ENSEIGNANTS 
SOUS-PAYÉS •

Le salaire brut d’un professeur de 
collège (avec 15 ans d’expérience) est 

de seulement 34 K€ en France
contre

74 en Allemagne, 
66 aux Pays-Bas ou 

45 en Espagne

• UN NIVEAU DE QUALIFICATION  
DES ENSEIGNANTS 

EN BAISSE •
-30% de candidats au Capes mathématiques 

entre 2010 et 2020  
8/20 : la moyenne de note des admis 

à l’épreuve de maths

_________________________________________
Source : FIPECO, Etude PISA 2018, TIMSS 2019, OCDE, Banque Mondiale

SCOLAIRE DÉGRADÉS •

Effi cacité de la dépense publique
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Efficacité de la dépense publique
Quelles pistes ?

_________________________________________
Source : INSEE, Programme de stabilité 2021-2027

3.1 - ETABLIR UNE AMBITION FORTE : RAMENER LE NIVEAU DES 
DÉPENSES PUBLIQUES SOUS LA BARRE DES 50% DU PIB 
> �La France ne peut plus faire l’économie d’un changement radical d’approche de la 

gestion de sa dépense publique tant pour son montant que pour son efficacité, et 
que pour la trajectoire de la dette.

> �L’ambition doit être forte et viser une dépense publique efficace et maîtrisée :
- �Efficace : chaque euro dépensé doit démontrer son utilité publique
- �Maîtrisée : priorité doit être donnée aux investissements d’avenir dans un 

contexte budgétaire assaini :
- �Retour à un niveau de dépenses inférieur à 50% du PIB d’ici la fin du prochain 

quinquennat après les sommets atteints en 2019 et 2020
- �Cette baisse de 6 points en part de PIB (par rapport à 2019) à horizon 2027 

proviendrait pour l’essentiel d’une maîtrise des dépenses à leur niveau actuel, 
et non d’une baisse en volume, les perspectives de croissance permettant 
d’absorber cette réduction

- �Réduction drastique et progressive des déficits afin d’équilibrer les comptes 
publics dès 2027

- �Diminution de la dette dès 2025. Il nous apparait important de fixer une 
ambition élevée

NOS 
PISTES

EVOLUTION DES DÉPENSES PUBLIQUES DE LA FRANCE
(en % du PIB)
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3.2 - METTRE EN PLACE UNE GOUVERNANCE RIGOUREUSE  
ET DES RÈGLES BUDGÉTAIRES STRICTES 
> �Notre pays ayant prouvé depuis des décennies sa difficulté à atteindre ses objectifs 

de solde budgétaire ou d’endettement (le rapport de la Commission Arthuis de 
mars 2021 démontre cruellement ce point en rappelant les décrochages 
systématiques des résultats par rapport aux objectifs), des règles et une 
gouvernance plus stricte seront nécessaires à l’avenir :

  - �Fixer au début du quinquennat des objectifs budgétaires pluriannuels déclinés au 
niveau de chaque administration

  - �Renforcer les mécanismes de contrôle : les prérogatives de la Cour des Comptes 
et du Haut Conseil des Finances publiques devraient être étendues. Elle pourrait, 
par exemple, comme les chambres des comptes régionales, pouvoir valider les 
budgets de fonctionnement et d’investissement du pays comme des collectivités 
locales

  - �Imposer à l’ensemble des administrations l’équilibre de leurs budgets  
de fonctionnement

  - �Il faut aller plus loin et se poser la question de l’intégration d’une règle d’or dans 
la constitution à l’exemple de l’Allemagne ou de la Suisse

NOS 
PISTES

> �La France a montré sa capacité à rater systématiquement ses objectifs de 
réduction de la dette 

TRAJECTOIRE DES DETTES DES PROGRAMMES DE STABILITÉ  
ET TRAJECTOIRE DES DETTES EFFECTIVEMENT RÉALISÉES

(en % du PIB)

100,0

95,0
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2008  2009  2010  2011  2012  2013  2014  2015  2016  2017  2018 2 019

Trajectoire effective

Pstab 2012-2016

Pstab 2014-2017

Pstab 2019-2022

Pstab 2018-2022

Pstab 2011-2014

Pstab 2013-2017

Pstab2015-2018

Pstab 2017-2020

Exemple de bonne pratique
L'article 110 de la loi fondamentale allemande de 1949 explique que les recettes et les dépenses 
doivent s'équilibrer. L'article 115 y ajoute que le produit des emprunts ne doit pas dépasser le 
montant des crédits d’investissements inscrits au budget et qu'il ne peut être dérogé à cette règle 
que pour lutter contre une perturbation de l'équilibre économique global

_________________________________________
Source : Commission pour l’avenir des finances publiques (mars 2021) 

Efficacité de la dépense publique
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Efficacité de la dépense publique
Quelles pistes ?

3.3 - RÉDUIRE LE GASPILLAGE ! 
> �Un simple « rabotage » des budgets – Etat et collectivités locales - et des 

dépenses sociales ne permettra pas de générer des économies conséquentes.
> �Chaque année, la Cour des comptes pointe du doigt d’innombrables gaspillages et 

dérives de dépenses des fonds publics.
> �L’éradication systématique de ces gaspillages – ils représentent selon les 

estimations de 0,3% à 0,5% de la dépense publique - aurait permis d’économiser 
entre 4,2 et 7 Mds€ en 2020. 

> �Nous préconisons :
- �D’établir, avec l’aide de la Cour des Comptes, une liste exhaustive des 

gaspillages identifiés
- �De créer une « Task force » interministérielle chargée de supprimer toutes les 

dépenses injustifiées dans un délai contraint de 12 mois
- �De rendre compte trimestriellement des résultats obtenus

NOS 
PISTES

• SURCOÛTS DE L’EPR  
DE FLAMANVILLE • 

Difficultés opérationnelles conduisant 
à des délais de mise en service 

multipliés par au moins 3,5 et des 
coûts de construction  

multiplié par 3,3  
(estimation à l’été 2020), atteignant 

12,4 Mds€ (+ 6,7 Mds€ de coûts 
complémentaires probables)

• EFFECTIF MUSICAL  
DE RADIO FRANCE •

• ABANDON DE L’ÉCOTAXE 
POIDS LOURDS •

Exemples de dérives de dépenses publiques identifiées  
par la Cour des Comptes

• ECHEC  
DU PROGRAMME ONP • 

(logiciel de paie unique  
des fonctionnaires)

Abandon sans aucun 
résultat, après 7 années 
de projet et une facture 

de 346 M€

Abandon sans analyse 
préalable avec une perte 

de recettes potentielles de 
10 Mds€ sur  

10 ans + dédommagement 
de l’opérateur Ecomouv’ 

de 958 M€

Maintien des 4 formations 
musicales permanentes 
de Radio France (dont 2 orchestres 

symphoniques / 390 ETP en 2013),
pourtant épinglés en 2015  

et 2019 par la  
Cour des Comptes
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3.4 - RECENTRER ET PRIORISER LES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC 
> �L’Etat, à l’instar de toute organisation responsable, doit hiérarchiser ses missions 

et allouer ses ressources en conséquence.
> �Une réflexion stratégique doit ainsi être engagée afin de recentrer les missions 

de l’administration :
- �Quelles sont celles relevant naturellement du secteur public ? Quelles sont 

celles pouvant être extraites de son périmètre d’intervention sans préjudice pour 
les citoyens ?

- �Lesquelles doivent être directement administrées par l’Etat, les collectivités 
locales et/ou leurs satellites ? Lesquelles peuvent ou doivent être déléguées en 
tout ou partie ? 

> �L’existence de nombreuses pratiques et institutions mérite en outre d’être 
questionnée. C’est le cas notamment :
- �Des organismes publics qui relèvent du secteur concurrentiel
- �Des participations de l’Etat dans certaines entreprises
- �Des multiples commissions consultatives, autorités administratives et/ou 

autorités publiques indépendantes qui se créent et se reproduisent sans que leur 
utilité réelle soit avérée

- �Des fonctions transverses non stratégiques au sein de chaque administration : 
elles pourraient être sous-traitées au secteur privé à des conditions de prix et de 
service plus avantageuses. Le rapport Webhelp/Altermind estimait en 2019 
qu’une telle externalisation générerait jusqu’à 25 Mds€ d’économies par an à 
terme, à qualité de service au moins égale

NOS 
PISTES

Exemples de structures ou de fonctions dont le financement 
public pourrait être réévalué

1200 agences publiques, pour un 
coût de fonctionnement de 80 Mds€ et en 

forte augmentation, d’après l’IFRAP, dont : 
• Les EPA (Établissements publics à 

caractère administratif) : par exemple 
Météo-France, Le Port autonome de 

Strasbourg, certains musées
• Les EPIC (Établissements publics à 

caractère industriel et commercial) : par 
exemple la RATP, la Cité de la musique, la 

Comédie Française, l’Opéras de Paris, l’INA

Commissions 
consultatives et Autorités 

Administratives (AAI)  
ou Publiques 

Indépendantes (API)
• 394 commissions en 2019  

(certaines subsistent alors même 
qu’elle ne se réunissent plus  

depuis des années)
• Plus inquiétant encore, les AAI et 

API avaient un budget 2018 de  
425 M€, en hausse de 16% par 

rapport à 2016 (368 M€)
Des participations de l’Etat 

d’une valorisation  
de 84,5 Mds€ (à fin juin 2020), dont 
52,3 Mds€ pour les entreprises cotées –
(exemples de participations : Engie, EDF, 

Safran, Naval Group, Aéroport de Bordeaux 
– Mérignac, etc.)

Des activités dans des fonctions 
transverses non stratégiques 

(ex. restauration, informatique, 
jardinage, agents d’entretien, etc.).

Efficacité de la dépense publique
Quelles pistes ?
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_________________________________________
Note : (*) sans compter les 5 territoires ultramarins au statut de région

Efficacité de la dépense publique
Quelles pistes ?

3.5 - ENTREPRENDRE UN VASTE CHANTIER DE SIMPLIFICATION À 
TOUS LES ÉTAGES DES ADMINISTRATIONS
La complexité à tous les étages :
> �Au sein de l’Etat, comme de toute organisation, la complexité est synonyme de 

surcoûts, d’inefficacité et de manque d’agilité.
> �Or l’administration française brille par son « génie » en la matière :

- �Des fonctions centrales lourdes et très souvent déséquilibrées entre « front office » 
et « back office »

- �Un mille-feuille administratif territorial nébuleux : on dénombre plus de 10 échelons 
entre l’Etat et les communes. L’incompréhension des citoyens se traduit entre autres 
choses pas des niveaux d’abstention record lors des élections locales. 

- �Des organisations tentaculaires
- �Cette complexité explique en partie l’écart des dépenses publiques avec les autres 

pays européens (5,6 M de fonctionnaires pour une masse salariale représentant 
13% du PIB contre 9% pour le Royaume-Uni comme pour l’Allemagne)

Un seul mot d’ordre : SIMPLIFICATION 
> �Elle doit s’opérer à plusieurs niveaux :

- �Supprimer des échelons territoriaux (départements, syndicats divers et variés…), 
encourager plus fortement les fusions de communes et éviter la superposition de 
compétences

- �Évaluer les conséquences financières du nouveau découpage des régions  
et mettre en place des mesures correctives

- ��Lancer sans attendre le chantier de la réorganisation des administrations centrales
> �La simplification doit s’accompagner d’une diminution des coûts

- �Les 3 fonctions publiques enregistrent en moyenne plus de 120 000 départs à la 
retraite annuellement, dont près de la moitié dans la seule fonction publique d’Etat. 
Cette opportunité démographique doit absolument être saisie pour réorganiser les 
différentes administrations et alléger leur coût salarial.

NOS 
PISTES

LE MILLE-FEUILLE TERRITORIAL

13 régions*

101 départements

332 arrondissements

2 054 cantons
34 963 communes 
(un tiers des communes européennes 
sont françaises...)

996 communautés  
de communes

222 communautés 
d’agglomération

14 communautés urbaines

22 métropoles
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_________________________________________
Source : rapport Action Publique 2022

3.6 - ACCÉLÉRER LA MODERNISATION DES SERVICES PUBLICS
Simplification + modernisation = productivité + qualité 
> �La simplification des administrations doit s’accompagner d’une amélioration de la qualité et 

de la productivité du service public, via notamment la modernisation des modes de gestion.
> �Le couple simplification/modernisation devrait engendrer des économies substantielles 

et élever la qualité du service rendu :
- �Les 5,6 millions d’agents des 3 fonctions publiques travaillent en moyenne 2% de moins 

que la durée légale (1 577 h contre 1 607 h) et 8% de moins que dans le secteur privé  
(1 708h). La suppression des régimes dérogatoires et une meilleure gestion de 
l’absentéisme permettraient d’augmenter leur productivité...

- �Le remplacement d’un départ à la retraite sur deux se traduirait par une baisse des 
effectifs de 1% par an. Selon FIPECO, les économies réalisées (par rapport à un effectif 
stabilisé) s’élèveraient à 1,7 Mds€ par an (800 M€ pour l’Etat et ses opérateurs, 500 M€ 
pour les collectivités locales, 350 M€ pour la fonction publique hospitalière et les 
organismes sociaux), soit 8,5 Mds sur 5 ans

> �La modernisation du management et des outils de gestion constituent les autres clés du succès :
- �La gestion des ressources humaines dans le secteur public mérite une réforme en 

profondeur qui passe par :
- �Une responsabilisation accrue des agents, la reconnaissance du mérite et la mise en place 

d’un « intéressement » à la qualité de service
- �Une plus grande souplesse contractuelle afin de faciliter la flexibilité, la mobilité  

et la transversalité
- �Une gouvernance revisitée : les élus et les ministres doivent se concentrer sur la définition 

des priorités et le contrôle de la bonne exécution des missions et se désengager de la 
gestion opérationnelle. Des contrats pluriannuels devraient définir les objectifs assignés 
et les moyens donnés à l’administration

- �Un temps de travail effectif reconsidéré : application effective des 35 heures, alignement 
des jours de carence et des congés sur le privé, discipline sur l’absentéisme…

- �La digitalisation et l’intelligence artificielle doivent être mises sans attendre au service de 
la productivité et de la qualité du service public :
- �Automatisation des tâches administratives & modernisation des équipements
- �Échanges de données entre services, afin que l’usager n’ait qu’un nombre réduit 

d’interlocuteurs (emploi, CAF, maladie...) et en un seul lieu

Le budget d’investissement 
informatique de la direction 

générale des finances publiques 
(DGFiP) s’élève à 150 M€ annuels, 

contre environ 1 Md€ dans 
l’informatique pour une grande 

banque de réseau française

11% des agents 

de la fonction 

publique d’Etat 

sont équipés 

d’un smartphone 

et 20% d’un 

ordinateur 

portable, contre 

respectivement 

20% et 45% pour 

les salariés du 

secteur privé

Efficacité de la dépense publique
Quelles pistes ?
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ÉDUCATION : LA PRIORITÉ ABSOLUE
> �Il s’avère urgent de redresser la barre, de remonter le niveau des élèves comme 

celui des enseignants, de lutter efficacement contre le décrochage et l’inégalité 
des chances. 

> Ceci passera notamment par :
- �La revalorisation des rémunérations des enseignants 
- �La formation du corps professoral
- �L’amplification des efforts en direction  

des élèves défavorisés (dédoublement de classes)
- �La réorganisation de l’administration centrale  

et une plus grande autonomie des établissements

> La réduction de la dépense publique s’avère d’autant plus fondamentale que la France doit 
urgemment accroître ses investissements dans des secteurs vitaux. Les économies réalisées 
permettront d’y dégager les marges de manœuvre nécessaires.

Efficacité de la dépense publique
Quelles pistes ?

JUSTICE ET SÉCURITÉ :  
LES PARENTS PAUVRES

> �Longtemps sacrifiées sur l’autel des 
arbitrages budgétaires, ces deux fonctions 
régaliennes bénéficient depuis 3 ans d’un 
réel effort financier : 10 000 policiers et 
gendarmes supplémentaires pendant le 
quinquennat et un budget de la justice et de 
l’administration pénitentiaire en forte 
augmentation (+8% en 2021).

> �Cet effort devra être maintenu pour 
ramener le niveau de la France à la 
moyenne européenne (en % du PIB) dans 
les années à venir : en 2018, le système 
judiciaire coûtait 70 € par habitant, contre 
131 € en Allemagne et 125 € en Autriche.

DÉFENSE : 
UN SECTEUR CLÉ

> �Pilier de la défense en Europe, 
plus encore depuis le Brexit, la 
France doit continuer à investir 
dans ce secteur.

> �Le budget de la Défense 
enregistre une augmentation 
salutaire : il devrait s’établir à 
40,9 Mds€ en 2022 contre  
32,4 Mds en 2017.

> �Cette hausse devra se poursuivre 
pour atteindre les 2% du PIB 
prévus en 2025 par la loi de 
programmation militaire de 2018.

NOS 
PISTES

       3.7 - INVESTIR PLUS DANS CERTAINS SECTEURS CLÉS
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Source : Ministère du travail, OCDE
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NOS 
PISTES

Retraites : à quand la réforme ?
> �La réforme des retraites constitue un 

impératif incontournable du prochain 
quinquennat.
- �Les Français partent de façon effective 

plus tôt à la retraite que leurs voisins. 
L’âge moyen de départ n’est plus 
tenable compte tenu de l’évolution 
démographique (espérance de vie et 
ratio actifs/retraités). Sans une réforme 
d’ampleur, l’équilibre financier du 
système sera durablement menacé

- �Les retraites constituent le premier 
poste de la dépense publique (331 Mds€) 
et leur coût s’avère de plus en plus 
insupportable pour les salariés et les 
entreprises. Elles représentaient 14% du 
PIB en 2019, soit près de 3 points de plus 
que la moyenne de la zone euro

> �La réforme envisagée avant la crise 
sanitaire actionne les bons leviers. Elle 
nécessite néanmoins quelques 
améliorations : 

- �Reculer progressivement l’âge légal de 
départ à la retraite, tout en prenant en 
compte la pénibilité. Si celui-ci 
atteignait 64 ans à l’horizon 2028, le 
Medef estime que cela générerait  
17 Mds€ d’économie. Des résultats 
similaires pourraient être atteints en 
allongeant la durée de cotisation

- �Modifier le mécanisme d’indexation du 
montant des retraites. En 2020, selon le 
COR, le niveau de vie des retraités en 
France était, contrairement à ce que l’on 
observe dans les autres pays 
occidentaux, supérieur de 2,8% à celui 
des actifs. Il serait de ce fait possible, 
pendant quelques années, d’augmenter 
les retraites un peu moins fortement 
que l’inflation sans pénaliser outre 
mesure cette tranche d’âge

- �Évoluer vers un régime universel. 
L’unification des 42 régimes spéciaux et 
l’homogénéisation des modes de calcul 
entre le privé et le public s’inscrivent à 
l’évidence, au-delà des réactions 
épidermiques qu’elles suscitent, dans 
un objectif de justice sociale et d’équité 
entre les salariés

> �Enfin, le temps est venu de moderniser 
notre « vieux » système de retraite par 
répartition. Nous suggérons d’introduire, 
ne serait-ce qu’à la marge, une « dose de 
capitalisation ». Les Français pourraient 
ainsi être incités à se constituer des 
retraites complémentaires via un fond 
souverain. Une part des sommes ainsi 
accumulées contribuerait utilement au 
financement des entreprises. 

3.8 - DÉPENSER MOINS SUR CERTAINS POSTES MAJEURS
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Assurance maladie : des soignants mieux payés dans un système 
plus efficace 
> �Avec un budget de 203 Mds€ en 2019 (11,2% du PIB), l’assurance maladie constitue 

le second poste de la dépense publique. Il devrait connaître une augmentation 
substantielle suite à la revalorisation -  absolument justifiée - des rémunérations 
des personnels de santé. Cette revalorisation doit s’accompagner d’efforts de 
recherche d’efficacité. Les pistes sont nombreuses : optimisation des 
parcours de soin, développement de l’ambulatoire, renforcement de 
l’hospitalisation à domicile et de la téléconsultation, rationalisation de la 
prévention, meilleur contrôle des frais de gestion, etc.

Assurance chômage : franchir le Rubicon ? 
> �Le montant des allocations versées en 2019 s’élevait à 35 Mds€.  

Il a fortement augmenté en 2020 du fait des mesures prises en faveur du 
chômage partiel et de l’augmentation du nombre de demandeurs 
d’emplois. La France compense plus fortement et plus longtemps les 
personnes au chômage que ses principaux concurrents européens.

> �La réforme lancée en Juillet 2021 va dans le bon sens - même si 
certaines mesures attendront un retour à meilleure fortune pour leur 
entrée en vigueur : nouvelles règles de dégressivité, modification des 
seuils d’éligibilité, système de bonus-malus…

> �A plein régime, la réforme devait générer des économies de l’ordre de 2,2 Mds€.
> �Nous proposons d’aller plus loin en s’inspirant notamment des systèmes mis en 

place dans d’autres pays :
   - �Réduction de la durée maximale d’indemnisation à 12 mois (contre 24 à 36 mois 

aujourd’hui), comme c’est le cas en Allemagne
   - �Réduction du plafonnement des ARE à 60% du dernier salaire
   - �Dégressivité des ARE après les 6 premiers mois d’indemnisation (contre 8 mois 

dans la réforme actuelle) et dès le premier mois pour les salaires les plus élevés 
(en lien avec l’annonce d’Octobre 2019)

   - �Modification des règles d’ouverture des droits (4 mois de travail aujourd’hui).
   - �Délégation à des acteurs privés ou à des associations spécialisées pour les missions 

d’accompagnement des chômeurs (économie possible de 300 M€ selon l’IFRAP)
   - �Refonte du système d’indemnisation des intermittents du spectacle
> �Les économies réalisées permettront de mieux investir dans la formation et 

l’accompagnement des chômeurs, tout en rétablissant les comptes de l’Unédic.

3.8 - DÉPENSER MOINS SUR CERTAINS POSTES MAJEURS (SUITE)

NOS 
PISTES

C’est la survie de notre « modèle social » qui est en jeu  
> �Les pistes que nous proposons, et que nous aurions pu développer dans d’autres 

domaines (aides au logement, revenus de solidarité, etc.) n’ont pas pour objet de 
déconstruire notre modèle social qui résulte de choix transpartisans mais bien de 
le protéger. 

> �Le coût de ce modèle (32% du PIB en 2019 contre 27% pour la moyenne de la zone 
euro) résulte en partie de ce choix de solidarité, mais également de coûts liés à sa 
lourdeur, à sa complexité et à ses inefficacités : c’est bien ceux-là qu’il faut réduire.
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_________________________________________
Source : sondage BVA réalisé pour Syntec Conseil en septembre 2021 auprès de 500 membres d’équipes dirigeantes de sociétés 
françaises de toute taille et de tout secteur

Qu’en disent 
les entreprises ?
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Efficacité de la dépense publique
Plus de 95% des dirigeants interrogés estiment qu’il est essentiel (70%) ou important (26%) de 
mettre en œuvre une réforme des dépenses publiques lors du prochain quinquennat

Selon vous, est-il essentiel, important mais pas essentiel, ou secondaire  
de mettre en œuvre une réforme des dépenses publiques lors du prochain quinquennat ?  

[septembre 2021 - % des répondants]

Essentiel
70%

Secondaire
3%

Important mais 
pas essentiel

26%

Nsp : 1%





PRIORITÉ 4 
RESTAURER 

LA CONFIANCE



> La confiance, ingrédient nécessaire à tout changement
> �Le redressement que nous proposons ne peut s’effectuer que dans un climat de confiance amélioré. Changer, 

c’est en effet gérer des résistances. C’est créer un cycle d’acceptation du changement qui nécessite de la 
confiance, et qui passe du déni, à la résistance voire à l’anxiété, pour parvenir à l’acceptation et à l’engagement.

> Un niveau de défiance élevé en France
> �Or le niveau de défiance est élevé en France. Qu’il s’agisse de l’Etat ou des institutions, des partenaires sociaux 

ou des médias, les Français font moins confiance que leurs voisins européens (le baromètre Edelman de la 
confiance dans 27 pays place par exemple la France 25ème sur 27 pour la confiance dans les médias).

> �En revanche les institutions « de proximité », comme les municipalités ou les employeurs et notamment les 
PME, recueillent un taux de confiance élevé.

> �Phénomène croissant et nuisible à la confiance, l’influence croissante des réseaux sociaux amplifient les 
foyers de « fake news » et de complotisme.

Restaurer la confiance
Quel constat ?

_________________________________________
Source : OpinionWay

> Un logiciel difficile à changer
> �Le rétablissement de la confiance faciliterait les transitions dont le pays a besoin, mais il n’est pas chose 

aisée : la confiance ne se décrète pas.

> �Il existe cependant des leviers sous employés aujourd’hui qui pourraient modifier la donne, et qui 
permettraient d’améliorer la confiance en l’avenir, dans l’action de l’Etat, au sein des entreprises et entre 
partenaires sociaux, ainsi que dans les relations entre public et privé. 

Anxiété

Assurance

Inaction Action

Déni
Engagement

ExpérimentationRésistance

LE CYCLE DE L’ACCEPTATION DU CHANGEMENT

NIVEAU DE CONFIANCE DES FRANÇAIS DANS CERTAINES ORGANISATIONS
(Février 2021, « Avez-vous […] dans chacune des organisations suivantes ? »  

Réponse Très confiance et Plutôt confiance)
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_________________________________________
Source : sondage BVA réalisé pour Syntec Conseil en septembre 2021 auprès de 500 membres d’équipes dirigeantes de sociétés 
françaises de toute taille et de tout secteur

• �Le dialogue social au sein  
de votre entreprise

• �La confiance de la population  
dans les données scientifiques

• �Les relations entre secteur  
privé et secteur public

• �Le dialogue entre partenaires 
sociaux au niveau natinal

• �La relation de confiance entre  
les Français et les institutions

• �La confiance de la population  
dans les médias

[septembre 2021 - % des répondants] 

  �Très positif 

  Plutôt positif 

  Ni positif ni négatif      

  Plutôt négatif       

  Très négatif      
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Qu’en disent 
les entreprises ?
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La confiance
Comme l’ensemble des français, les dirigeants interrogés ont une vision négative du climat de 
confiance en France, avec une exception notable : dialogue social au sein de leur entreprise

Sur chacun des points suivants concernant la confiance,  
diriez-vous que globalement, le climat en France est plutôt… ? 



> La confiance dans l’avenir du pays
> �Réduire le manque de confiance dans l’avenir du pays, et la défiance dans les dirigeants et les institutions 

qui le gouvernent est une condition nécessaire au redressement et aux réformes.
> �Il en va de même dans la transformation des entreprises : le succès passe par « l’embarquement » de l’ensemble 

des collaborateurs, et la confiance dans la stratégie et dans les dirigeants.  
> �Certes, le bateau France est plus complexe à manœuvrer qu’une entreprise, mais sur la base de notre 

expérience de consultants qui accompagnent les transformations complexes des grands groupes, nous 
pensons que certains ingrédients du succès sont sans doute réplicables.

La confiance dans le pays
Quelles pistes ?

4.1 - ACTIONNER 4 LEVIERS POUR AMÉLIORER LA CONFIANCE 
DANS LE PAYS ET LES INSTITUTIONS 

Donner le cap 
- �Enoncer une vision claire et aspirationnelle de l’avenir…
 - …tout en restant honnête sur les efforts à fournir.

Communiquer de façon factuelle et régulière :   
- �Pourquoi ne pas instaurer un « State of the Nation » afin de présenter 

annuellement un bilan économique, environnemental, social et sociétal de 
l’ensemble des politiques publiques ? 

- �Les grandes réformes devraient de la même façon donner lieu à une 
communication très claire (les points d’information du gouvernement sur 
l’évolution de la crise sanitaire ont constitué de ce point de vue un bon modèle 
de communication transparente et pédagogique).

Faire participer  
- �Les consultations citoyennes ont sans doute eu certaines vertus durant le 

quinquennat qui s’achève, mais également leurs limites.
- �Une alternative pourrait passer par une réforme du CESE en y intégrant des 

citoyens en plus des représentants qualifiés actuels.
- �Mais pourquoi ne pas aller plus loin en rendant beaucoup plus régulière 

l’utilisation du référendum, par exemple sur les sujets de société ? Ceci 
pourrait être mis en place tant au niveau national, qu’au niveau régional/local 
comme c’est le cas en Suisse.

Et au-delà de l’expérience des entreprises... 
Gérer le problème des réseaux sociaux 

- �Vaste sujet en soi mais dont l’importance exige sans doute des garde-fous 
supplémentaires pour endiguer l’inflation du complotisme et des fake-news, et 
celle des violences et menaces personnelles facilitées par l’anonymat. Celui-ci 
ne devrait-il pas être remis en question ?

NOS 
PISTES

«  Nous allons réduire les charges de l’Etat, exiger de chacun qu’il donne plus et 
se prenne plus en charge (…) Toutes les forces de la société devront participer : 

les entrepreneurs et les travailleurs, les indépendants et les retraités. Nous 
allons devoir fournir un formidable effort collectif pour atteindre notre objectif  »

Discours de Gerhard Schröder au Bundestag en 2003

	 > 82#ACCÉLÉRER  /  RESTAURER LA CONFIANCE	



> L’entreprise : un niveau de confiance élevé 
> �Le climat de confiance au sein des entreprises est bon. La crise sanitaire n’a pas dégradé cette situation, 

bien au contraire. 

> �Des transformations qui appellent cependant à encore davantage de cohésion 
et à un management modernisé 
> �L’ampleur considérable des transformations à venir dans les entreprises (nouveaux modes de travail, 

digitalisation, automatisation, restructurations) nécessitera des niveaux de cohésion et de concertation élevés.

> �Une plus grande participation des collaborateurs dans la gouvernance, et un meilleur accès au partage de la 
valeur sont des pistes à explorer.
- �Un certain nombre d’avancées ont été réalisées ces dernières années (ex. volet intéressement et participation 

de la loi PACTE, etc.) mais elles pourraient être accentuées lors du prochain quinquennat
- �La France va également progresser avec la loi PACTE sur les sujets de gouvernance. En revanche elle restera en 

retrait concernant l’implication des salariés par rapport à la moyenne des pays de l’Union Européenne, et a fortiori 
de pays comme l’Allemagne : les sociétés du SBF 120 ne comptent que 14% d’administrateurs salariés, alors que 
les sociétés allemandes de plus de 2 000 salariés doivent offrir la moitié des sièges de leur conseil de surveillance 
à des représentants des salariés (un tiers pour les sociétés plus petites).

> �Une autre partie de la réponse viendra d’un management modernisé et adapté à cette nouvelle donne. 

- �C’est un enjeu considérable pour les dirigeants, qui nécessitera de forts niveaux de confiance, de 
responsabilisation, et de travail en équipes réinventés 

- �Une approche « humaniste » du management n’est en rien un obstacle à la compétitivité des entreprises, 
mais au contraire elle la renforce. En plaçant le respect et la prise en compte des spécificités de chacun, elle 
facilite notamment l’intégration de profils plus diversifiés. Elle permet également de renforcer le lien entre 
les équipes malgré une distance physique croissante impliquée par les nouveaux modes de travail

La confiance au sein de l’entreprise
Quelles pistes ?

4.2 - AUGMENTER LE PARTAGE DE LA VALEUR ET LE RÔLE  
DES SALARIÉS AU SEIN DES ENTREPRISES 
> Augmenter le partage de la valeur créée  
 - �Participation, intéressement, actionnariat salarial sont autant de pistes à explorer 

pour créer un meilleur alignement des intérêts au sein des entreprises
 - �La loi PACTE a introduit des mécanismes facilitant le recours à l’intéressement  

et à la participation, notamment par l’exonération du forfait social. Aux entreprises  
de s’en saisir ! Et à l’Etat d’évaluer la possibilité d’étendre ce dispositif à l’ensemble 
des entreprises

> Augmenter le rôle des salariés dans la gouvernance  
- �La loi PACTE sur la représentation des salariés dans l’organe de surveillance 

constitue une réelle avancée
- �On pourra aller plus loin à l’avenir : en abaissant le seuil des 1 000 salariés à partir 

duquel l’obligation intervient
- �Après une période de recul, il sera sans doute pertinent d’évaluer la possibilité 

d’augmenter encore la proportion de représentants salariés dans l’organe de 
surveillance

NOS 
PISTES
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> La confiance entre partenaires sociaux
> �S'il y a dans les entreprises françaises un bon niveau de dialogue social et de confiance, la situation semble 

très différente au niveau des branches ou au plan national.

> �La logique de conflit plus que de concertation de certaines centrales souvent à l’encontre de l’intérêt même 
des salariés semble aujourd’hui relever d’un autre âge.

> �Le taux de syndicalisation dans les entreprises françaises est très faible. Une étude de la Dares de 2016 
plaçait la France au 21ème rang sur 23 pays de l’UE avec un taux de syndicalisation de 11%, loin derrière les 
pays scandinaves et à peine devant l’Estonie et la Lituanie.

> �Une étude de la Direction du Trésor plaidait il y a quelques années pour le développement en France d'un 
« syndicalisme d'adhérents » pour améliorer le dialogue social dans les entreprises car, selon elle, « il existe 
une corrélation positive entre le taux de syndicalisation d'un côté, le taux d'emploi de l'autre et des relations 
professionnelles considérées comme coopératives par les entreprises d'un pays ».

Confiance entre partenaires sociaux
Quelles pistes ?

4.3 - RENFORCER LE DIALOGUE AVEC LES PARTENAIRES SOCIAUX 
> �Elever le taux de syndicalisation des salariés. Dans les pays à fort taux de 

syndicalisation, certains avantages sociaux sont liés à l’appartenance à un syndicat 
(Scandinavie, Belgique, Italie par exemple). Sans doute une piste à explorer.

> �Plus largement il faudra un jour se poser la question d’une réforme de notre système de 
gestion paritaire des organismes d’Assurance Sociale institué en 1945. Celui-ci est 
aujourd’hui fragilisé par la faible représentativité syndicale et par l’état financier de 
certains organismes (déficit de l’Unédic de 17 Mds€ en 2020 et endettement prévu  
à 64 Mds€ en 2021).

> �Pour reprendre les termes d’un président de confédération syndicale : « Le syndicalisme 
français est mauribond. C’est un travail de titan mais il faut s’attaquer au chantier de 
remise à plat du paritarisme de gestion ».

_________________________________________
Source : OCDE

NOS 
PISTES

TAUX DE SYNDICALISATION PAR PAYS
(2016 pour la France / 2019 pour les autres pays)
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> Entre public et privé, la confiance ne règne pas toujours 
> �La collaboration entre secteurs privé et public en France s’est toujours heurtée à des barrières de défiance 

causées par des différences de culture et parfois par des positions dogmatiques.

> �Les exemples abondent y compris récemment dans la gestion sanitaire de la crise Covid :
- �Résistances à l’implication d’initiatives privées dans la crise Covid (Doctolib, Vite ma dose)
- �Difficultés à faire travailler ensemble hôpitaux publics et cliniques privées pour le traitement  

des réanimations
- �Lenteur à mobiliser les laboratoires privés dans la gestion des tests
- �Critiques de l’utilisation de cabinets de conseil privés impliqués dans la gestion des tests ou de la vaccination

> �Ce manque de passerelles collaboratives se retrouve dans bien d’autres domaines : la recherche, l’éducation 
et l’enseignement supérieur.
- �Selon le Ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, le pourcentage de 

sociétés innovantes qui travaillent en collaboration avec des organisations publiques est de 11% en France, 
quand il est de 21% en Allemagne

- �De la même façon 14% des entreprises innovantes françaises collaborent avec des universités et des 
établissements d'enseignement supérieur, contre 27% en Allemagne

> �Les progrès récents vont dans le bon sens. Par exemple, la loi de programmation pluriannuelle sur la 
recherche de 2021 prévoit-elle de favoriser la mobilité des talents entre privé et public dans les deux sens.

> �Il faudra aller plus loin. L’exemple d’autres pays nous montre à quel point une meilleure coopération entre 
public et privé peut être productive (ex. collaboration entre Astra-Zeneca et l’Université d’Oxford pour le 
vaccin Covid, accord public-privé pour le développement de Space X aux Etats-Unis, efficacité de l’écosystème 
d’innovation entre start-ups, universités et ministère de la défense en Israël).

La confiance entre public et privé
Quelles pistes ?

4.4 - FACILITER LES ÉCHANGES ENTRE INSTITUTIONS PUBLIQUES 
ET ENTREPRISES PRIVÉES 
> �Ouvrir l’enseignement sur l’entreprise dès le primaire et le collège
> �Ouvrir l’université sur l’entreprise
> �Faciliter les mobilités de carrière entre secteurs privé et public
> �Continuer à développer les écosystèmes ouverts (pôles de compétence régionaux 

par exemple) dans lesquels entreprises, universités et territoires coopèrent

POURCENTAGE  
DES SOCIÉTÉS 

TECHNOLOGIQUEMENT 
INNOVANTES AYANT 

COLLABORÉ AVEC :

NOS 
PISTES

Des Universités 
& établissements 
d’enseignement 
supérieur

France 

14%

Allemagne 

27%

Des organismes  
publics  

de recherche

France 

11%

Allemagne 

21%

_________________________________________
Source : Cahiers du Cercle des économistes
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Qu’en disent 
les entreprises ?

Confiance dans l'avenir
Pour les 5 ans à venir, les dirigeants interrogés apparaissent plus optimistes 
concernant leur propre entreprise que pour le reste du pays

Concernant les perspectives économiques pour le pays d’ici 5 ans, êtes-vous…? 

Interrogés sur la politique économique à mener lors du prochain quinquennat :
la majorité des dirigeants souhaite un juste équilibre entre politiques de l’offre et de 
la demande

Personnellement, souhaiteriez-vous que lors du prochain quinquennat,  
la politique économique de la France…

_________________________________________
Source : sondage BVA réalisé pour Syntec Conseil en septembre 2021 auprès de 500 membres d’équipes dirigeantes de sociétés 
françaises de toute taille et de tout secteur

[septembre 2021  
- % des répondants)

Pessimiste

58%
1 à 9 salariés : 61%
CA < 5M€ : 61%
Entreprise française 
implantée uniquement 
en France : 60%

Optimiste

42%
> 250 salariés : 61%

13%

45% 37%

5%

  �Très optimiste 

  Plutôt optimiste      

  Plutôt pessimiste     

  Très pessimiste 

Concernant les perspectives économiques pour votre entreprise d’ici 5 ans, êtes-vous…? 

[septembre 2021  
- % des répondants)

Pessimiste

38%
1 à 9 salariés : 40%

Optimiste

61%
> 250 salariés : 81%

  �Très optimiste 

  Plutôt optimiste      

  Plutôt pessimiste     

  Très pessimiste 

30%

8% 7%

54%

  �Mettre la compétitivité au cœur des réformes et 
favorise une politique de l'offre affirmée

  �Favorise surtout une politique de la demande 
affirmée et mettre en pause les réformes de 
compétitivité     

  Trouve un équilibre entre ces deux voies    

[septembre 2021 - % des répondants] 

53%

31%

16%
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SYNTHÈSE  
DES RECOMMANDATIONS  

ET CONCLUSION 



Synthèse des recommandations
2022-2027

> Industrie 
• �Fixer l’objectif de ramener 

l’industrie manufacturière de 
10% à 13% du PIB

• �Concentrer les investissements 
dans les filières stratégiques  
de demain

• �Accélérer la mutation 
technologique vers  
l’industrie 4.0

• �Créer un ministère de l’industrie 
élargi pour piloter ce chantier 
avec une administration dédiée 

• �Mobiliser des moyens publics 
pour faciliter l’investissement 
privé dans l’industrie

Investir dans 3 moteurs de croissance et de compétitivité
> Innovation 
• �Fixer l’objectif de 3% du PIB de 

dépense en R&D d’ici 2027
• �Investir dans les infrastructures 

technologiques clés (réseaux, 
cloud, cybersécurité)

• �Moderniser les grands 
organismes de recherche 
publique

• �Maintenir et renforcer le CIR
• �Poursuivre les efforts de soutien 

à la création, au développement 
et au financement des 
entreprises innovantes

• �Développer de nouveaux  
types de centres de recherche 
public-privé

> Croissance responsable 
• �Fixer un cadre clair, et le plan de 

financement pour sécuriser l’objectif  
de neutralité carbone 2050

• �Investir sur les filières de la transition 
environnementale, y compris sur  
la filière nucléaire

• �Introduire de nouveaux mécanismes  
de soutien comme le CIR Vert ou le 
suramortissement pour les 
investissements de transition énergétique

• �Pousser les réformes structurantes au 
niveau européen (par ex. ajustement 
carbone aux frontières)

• �Accompagner le renforcement  
de l’inclusion sociale et de la diversité 
au sein des entreprises

Lever les freins  
à la compétitivité

• �Assurer et pérenniser la baisse de l’IS à 25%

• �Baisser de 15 Mds€ supplémentaires les 
impôts de production

• �Continuer à baisser le coût du travail, y 
compris sur les emplois qualifiés par un 
plafonnement des charges patronales, et 
envisager l’instauration d’une TVA sociale 

• �Renforcer les fonds propres des entreprises 
via la poursuite du « Label Relance », la 
mise en place de prêts participatifs et la 
création d’un fonds de rendement dédié aux 
PME et ETI

• �Amplifier les efforts initiés sur le front des 
compétences par le soutien à la formation 
professionnelle et à l’apprentissage

• �Alléger la bureaucratie, en accentuant 
notamment les efforts de simplification  
et de digitalisation de l’administration

Améliorer l’efficacité  
de la dépense publique 

• �Ramener le niveau des dépenses publiques sous la barre  
des 50% du PIB à 5 ans

• �Mettre en place une gouvernance rigoureuse et des règles 
budgétaires strictes appliquées à toutes les administrations

• �Réduire le gaspillage et les fraudes avec la création d’une « task 
force » interministérielle chargée d’éliminer les dépenses 
injustifiées dans un délai contraint et suivre les résultats à chaque 
trimestre

• �Engager une réflexion stratégique pour recentrer et prioriser 
les missions de service public 

• �Entreprendre un vaste chantier de simplification à tous les 
étages en supprimant des échelons territoriaux et 
réorganisant les administrations centrales

• �Accélérer la modernisation du management et des outils de 
gestion publique

• �Réinvestir dans certains secteurs clés : éducation, défense, 
justice et sécurité

• �Réduire par des réformes structurelles le poids de  
certains postes majeurs : retraites, assurance chômage, 
assurance maladie

Restaurer la confiance 
• �Actionner 4 leviers pour améliorer la confiance dans le pays et les institutions : donner le cap, communiquer 

régulièrement, faire participer et améliorer la régulation des réseaux sociaux
• �Augmenter la partage de la valeur et le rôle des salariés dans la gouvernance des entreprises
• �Renforcer le dialogue avec les partenaires sociaux en favorisant une meilleure représentativité des syndicats  

et un taux de syndicalisation plus élevé
• �Faciliter les passerelles entre institutions publiques et entreprises privées
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DÉPENSE PUBLIQUE 
PLUS EFFICACE

• �+ Education, santé, défense,
sécurité-justice

• �- Coût et inefficacité des 
administrations centrales, 
certaines dépenses sociales

Chiffrage en grandes masses  
en fin de quinquennat

56%

1 350 

>

>
Mds€

50% 

1 400 
du PIB

RÉDUCTION  
DES FREINS À  

LA COMPÉTITIVITÉ

HAUSSE DES
INVESTISSEMENTS

-15 Mds€ 
/an d’impôts  
de production

 -15-20 Mds€ 
/an de charges  
sur le travail

+ 40 Mds€ /an
par rapport aux montants 
actuels, répartis à environ 
50/50% entre public et privé*

• �Investissements renouveau 
industriel et innovation

Croissance plus soutenue

+0,75% /an en moyenne de 2022 à 2027  
par rapport à la trajectoire du plan de stabilité  

(c’est-à-dire 2,4% en moyenne au lieu de 1,6%)

PROSPÉRITÉ
PIB

COMPTES PUBLICS 
ASSAINIS

CROISSANCE PLUS 
RESPONSABLE

2 350  > 2 800 Mds€ 
PIB/habitant : de 35 à 40 K€

• �Hausse du pouvoir d’achat 
supérieure à cette 
augmentation (du PIB/hab)

• �Décrue du chômage, salaires 
nets en hausse, intéressement 
et participation

• �Meilleure maitrise de la 
dépense publique 

• �Surplus fiscal de  
la croissance 

 
• �Déficit public 2027 bien 

inférieur à celui prévu dans 
le plan de stabilité (2,8%) 

• �Décrue de la dette plus 
rapide et prononcée

• �France en position de leader 
de la RSE = facteur 
d’attractivité

• �Trajectoire carbone 2050 
sécurisée

• �Accélération de la 
reconversion énergétique

• �Appropriation accrue  
de l’impératif de diversité  
et d'inclusion par  
les entreprises

_________________________________________
Note : (*) chiffrage effectué sur base de l’étude d’I4CE de mars 2021 / les investissements publics incluant ceux de l’Etat mais aussi ceux des 
collectivités, des gestionnaires d’infrastructures et des bailleurs sociaux

• �Transition climat 
uniquement :

(2019-2027)

(2021-2027)

>
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> �Les « Trente Vertueuses » sont devant nous : nous croyons fermement que  
le chemin de transformation accélérée que nous proposons pour le pays peut lui ouvrir  
une longue période de renouveau d’ici à 2050. Les Trente Glorieuses ne reviendront pas, 
mais trente années vertueuses pourraient être devant nous.

- Vertueuses pour la prospérité du pays et pour celle des Français

- Vertueuses pour réduire son passif financier et environnemental

- Vertueuses pour les générations futures

> �Cette accélération est nécessaire tant l’héritage des « trente piteuses » n’est plus 
supportable : qui peut souhaiter pour ses enfants un pays où subsisteraient chômage 
structurel, services publics en berne, désindustrialisation et dépendance, endettement 
excessif et défiance élevée ?

> Cette accélération est possible et réaliste
- �La croissance faible n’est pas une fatalité. Les réformes structurelles que nous 

proposons et qui font échos aux attentes exprimées depuis des décennies par 
Bruxelles et par les grandes institutions internationales, peuvent rehausser de façon 
substantielle la croissance potentielle du pays.

- �Un cercle vertueux peut s’enclencher dont chaque Français sera bénéficiaire, et qui 
ne se fera pas au détriment des générations à venir, bien au contraire.

- �Il nécessite d’investir, de débrider l’énergie d’un moteur économique et d’innovation 
encore assoupi, et de réformer de manière volontaire l’action publique.

> Le chemin que nous proposons n’est pas le plus facile 
- �Il exigera du courage et de la méthode : le courage d’assumer une vision ambitieuse, 

et de mettre en œuvre les choix audacieux qu’elle imposera ; la méthode de 
pédagogie et d’embarquement du « corps social », tant indispensable pour créer 
l’adhésion et la confiance.

> Le prochain quinquennat sera déterminant
- �Les changements à l’œuvre dans le monde sont trop rapides pour que la France 

prenne du retard. Elle doit au contraire accélérer !

- �Jacques de Larosière dans la préface de cette étude évoque en citant de Gasperi  
« les hommes d’Etat qui pensent à l’avenir sur au moins trois générations ».  
Il faut souhaiter ardemment que tel sera le cas de nos futurs dirigeants !

- Alors pour ces générations à venir, osons et accélérons !

Le dernier mot de
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